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I. INTRODUCTION

It A l'occasion du. trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits
de l'homme, la Commission des droits de l'homme a adopté,"à sa 1398ème séance, le
21 février 1977? la résolution 3 (XXXIIl), A l'alinéa a) du dispositif de la réso-
lution, la Commission a recommandé aux Etats Membres, aux institutions spécialisées
et à toutes les organisations internationales-, gouvernementales et non gouvernemen-
tales concernées par la protection et la. promotion des droits de l'homme, de prendre
des mesures appropriées pour que le trentième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme soit l'occasion d'efforts particuliers pour
promouvoir la compréhension; la coopération et la paix internationales, ainsi que le
respect universel et effectif des droits de l'homme, plus particulièrement en
insistant sur l'approche éducative, aussi bien dans le cadre des systèmes scolaires
formels qu'à l'extérieur de celui-ci> a l'alinéa c) de la résolution, la Commission
a invité les Etats Membres, les institutions spécialisées et toutes les organisations
internationales intéressées à faire rapport à la Commission à sa trente-cinquième
session, sur les efforts poursuivis dans le but de marquer le trentième anniversaire
de la Déclaration universelle des droits de l'homme,

2. Â sa trente-deuxième session, le 16 décembre 19775 l'Assemblée générale, tenant
compte de la résolution susmentionnée de la, Commission des di'oits de l'homme, a
adopté la résolution 32/123 et son annexe sur la célébration du trentième anni-
versaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme. Aux paragraphes 1
et 2 de la résolution, l'Assemblée générale invitait les Etats Membres, les
institutions spécialisées, les organisations intergouvernementales régionales et
les organisations non gouvernementales à prendre des mesures appropriées pour
célébrer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
l'homme et priait le Secrétaire général d'entreprendre, à l'échelon de l'Organisation
des Nations Unies, des activités appropriées.

3« A ce sujet, le Secrétaire général, dans une note verbale qu'il a adressée à
tous les Etats Membres, en date du 15 juillet 1977? ainsi qu'aux institutions
spécialisées et à boutes les organisations internationales, gouvernementales et
non gouvernementales, s'intéressant à la. protection et à la promotion des droits
de l'homme, les a priés de fournir des renseignements sur les efforts entrepris
en vue de marquer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme, en indiquant que ces renseignements seraient rassemblés dans
un rapport qui serait présenté à la Commission à sa trente-cinquième session.

4. Le présent rapport contient un résumé des renseignements que le Secrétaire
général a reçus jusqu'au 31 décembre 1978 des gouvernements, des institutions
spécialisées, des organisations régionales intergouvernementales et des organisations
non gouvernementales, dont la liste est donnée dans la table des matières. Le
rapport contient également des informations sommaires sur les activités entreprises
à l'échelon de l'Organisation des Nations Unies.

5. Les renseignements que le Secrétariat pourrait recevoir après le Jl décembre 1978
seront publiés en additif à ce rapport.
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II. RESUME DES PJ31TSEIGNEEEHTS VECUS DES &OUVEEHEMSITS

'ii 1 eTiir.,,çriei. 'lé'ounl .i cue f é d é r a l e c1 '

L'année 1978 a revêtu'uns importance -Darticulière pour la République fédérale
d'Allemagne, étant à la fois l'année du trentième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'honnie et celle du vingt-cinquième anniversaire de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fonda-
mentales, que la République fédérale a ratifiée. Les deux événements ont été
célébrés parallèlement et ont donné lieu à un certain nombre de manifestations.

Le Ministère fédérai de la justice a organisé, conjointement avec l'Association
allemande pour les STations Unies , une table ronde sur la, ituation des droits de
1'homme en République fédérale d'Allemagne et sur le plan international. Le débat
a eu lieu le 24 avril 1978, à Essen, et a réuni trois cents participants. Ont
notamment pris la parole le Secrétaire d'Etat parlementaire auprès du Ministère
de la justice, un membre du Bundestag,, qui est également rédacteur à la radio ouest-
allemande et des membres du Comité des droits de l'homme des Hâtions Unies.

Le 10 décembre 1978; v-ne conférence devait être organisée- à Bonn par le
Ministère fédéral de la justice, conjointement avec l'Association allemande pour
les Rations Unies. Le principal conférencier devait être le Ministre fédéral
de la justice et il et3.it prévu, d'inviter à participer à la conférence, des hommes
politiques en vue et des journalistes. Le Gouvernement fédéral avait prévu
d'organiser du début juin à la fin septembre 1979? une exposition itinérante dans
dix villes du pays. Dans cette exposition, la partie réservée au Ministère fédéral
de la justice devait être "La Constitution et la mise en oetivre des droits de
l'homme en République fédérale d'Allemagne5'.

Un. certain nombre de documents et de brochures spécialement consacrés aux
droits de l'homme devaient être publiés au cours de l'année diffusés dans les
écoles et auprès du public.

Un concours devait être organisé dans les écoles européennes et des prix
spéciaux attribués par le Ministre fédérai des affaires étrangères aux auteurs
des meilleures dissertations sur le thème des droits de l'homme. Les lauréats
devaient être invités à participer à un voyage d'information à l'Organisation
des Hâtions Unies, à ITew York et à Genève.

Dans une communication qu'il a adressée au Secrétaire général au sujet de
la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits
de l'homme, le Gouvernement angolais a déclaré aue la célébration s'était faite
sous la forme d'une cérémonie solennelle présidée par le Ministre des affaires
étrangères et le Ministre de la justice, à laquelle avaient été invités les membres
du corps diplomatique. Cette cérémonie avait été entièrement retransmise vax la
radio et la télévision et une place importante .lui avait été consacrée dans la
presse. II en avait été de même pour le message du Secrétaire général.

Australie

Dans une communication qu'il a adressée au Secrétaire général sur les activités
entreprises en vue de célébrer le trentième annivv. rsaire de la Déclaration univer~
selle des droits de l'homme, le Gouvernement australien a déclaré au'il avait mis
en oeuvre un programme tenant compte des directives contenues dans la

/ T de l'Assemblée séné raie, résolution oui avait été adontée sur la
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Lorsqu'il avait présenté les grandes lignes du programme, le 20 juillet 1978,
le Premier Ministre avait souligné que la Déclaration universelle des droits de
l'homme était désormais tenue en très haute estime et que les gouvernements devaient
contribuer à fs.ire connaître au public la portée universelle de cet instrument,
Le Gouvernement australien désirait manifester, par son programme .
national, l'attachement de l'Australie a,ux droits de l'homme que, depuis trente ans.,
la communauté internationale aspirait à faire respecter.

Le Premier Ministre a défini ainsi les grandes lignes du programme ;

a) le but était de faire connaître au public la Déclaration universelle des
droits de 1'homme et sa portée ;

b) du matériel de discussion était en cours de préparation à l'usage des
écoliers et des organisations ethniques et aborigènes de toute l'Australie5 dans ce
matériel figurait le texte de la Déclaration ainsi crue sa traduction dans la
cinquantaine de langues parlées par les communautés ethniques de l'Australie. Les
documents explicatifs utilisés comme matériel de discussion mettraient l'accent
sur le fait que la Déclaration traduisait les aspirations de la communauté
internationale.

c) Un texte contenant une explication de la Loi sur la, discrimination raciale,
serait traduit dans les langues des communautés migrantes de l'Australie. Ce texte
serait également traduit dans les principaux dialectes aborigènes parlés dans le
Territoire du nord et il serait enregistré sur cassette et distribué aux commu-
nautés aborigènes parlant le dialecte correspondant. On-envisageait également de
diffuser le texte anglais de 1'explication de la Loi sur la discrimination raciale
avec ou sans cassette.

En outre, une grande affiche commémorant l'adoption de la Déclaration
universelle et portant 1'emblème du trentième anniversaire, serait diffusée à
20 000 exemplaires. L'existence de ce matériel de discussion, y compris les
traductions de la Déclaration et le texte explicatif de la- Loi sur la discrimination
raciale, serait également portée par divers moyens à la connaissance du public.

Un cachet d'oblitération spécial portant un slogan célébrant le trentième
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme a été utilisé
pendant deux semaines à partir du 2J octobre 1978 par la poste centrale de cloaque
capitale, ainsi que par les centres postaux de Canberra, Newcastle et Launceston.
Les postes australiennes ont prévu d'émettre une enveloppe spéciale affranchie
portant la date du 29 novembre 1978.

Le Gouvernement a financé la participation de quatre universitaires australiens
au Congrès de 1'UNESCO sur l'enseignement des droits de l'homme, qui s'est tenu à
Vienne en septembre. La Commission nationale australienne pour l1 UNESCO a fait de
la publicité pour le Congrès et a invité les personn.es intéressées appartenant à
toutes les institutions d'enseignement supérieur du pays à exposer les raisons de
leur intérêt pour l'enseignement des droits de l'homme. Les candidats retenus ont
été invités à faire rapport sur les .travaux du Congrès au Ministre de l'éducation
et à participer à des activités complémentaires, coordonnées par la. Commission
nationale pour 1'UNESCO.
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La Journée des droits de l'homme, le 10 décembre 1978? a été célébrée en
Australie par le Gouvernement, sous forme d'une déclaration ministérielle de circons-
tance, et par les organisations non gouvernementales, sous forme de séminaire et
d'activités destinées à donner de la publicité à l'événement. Quelques mois aupa-
ravant, en mai, l'Association australienne pour les Nations Unies avait organisé un
séminaire sur les droits de l'homme, à l'occasion du dixième anniversaire de
l'adoption de la Déclaration de Téhéran.

Autriche

Les autorités autrichiennes ont fait savoir au Secrétaire général que l'Autriche
envisageait de célébrer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme de la manière suivante.

Le Président de la République prononcerait à cette occasion une allocuationj les
Ministres fédéraux de la défense et de l'intérieur feraient une déclaration adressée
à l'armée fédérale et à la police fédérale et locale, dans laquelle ils souligneraient
l'importance de la Déclaration universelle des droits de l'homme? le Ministre fédéral
de l'éducation et des beaux-arts ferait une déclaration mettant l'accent sur la
signification des droits de l'homme et la nécessité de les faire connaître dans les
écoles (dans le cadre de 1'"éducation politique" récemment introduite dans l'ensei-
gnement scolaire).

L'Autriche envisage également de donner dans les écoles des informations sur les
activités d'Amnesty International et sur les manifestations de la "Journée de la
jeunesse" du 10 décembre 1978- Des documents d.'information établis par le Groupe
de travail "Trentième anniversaire de la Déclaration des droits de l'homme", dans le
cadre de la campagne pour les droits de l'homme, seraient distribués aux enseignants
intéressés. Une affiche serait réalisée sur le thème du trentième anniversaire de
la Déclaration des droits de l'homme. En outre, le programme des établissements
d'éducation des adultes traiterait des droits de l'homme.

L'Autriche a également indiqué.qu'un séminaire et un colloque sur ce sujet
seraient organisés par l'Académie administrative fédérale et par la Ligue autrichienne
pour les Nations Unies respectivement. Un timbre spécial serait émis et des
programmes spéciaux seraient diffusés par la radio et la télévision autrichiennes.

L'Autriche a également montré l'importance qu'elle attache à cette commémoration
par le dépôt récent de ses instruments de ratification du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels. Enfin, il convient de mentionner le Congrès
international de 1'UNESCO sur l'enseignement des droits de l'homme, qui s'est tenu
à Vienne, du 12 au 16 septembre 1978«

Barbade

Dans une communication adressée au Secrétaire général sur les activités entre-
prises pour célébrer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme,le Gouvernement barbadien a indiqué que la. Commission nationale de
la condition de la femme, organisme doté d'un mandat étendu, était sur le point
d'achever son rapport. La mise en oeuvre des recommandations contenues dans le
rapport, telles qu'elles seraient approuvées par le Gouvernement, constituerait une
étape importante .dans la voie de l'abolition de la discrimination à l'égard des
femmes.
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On cherchait également à prendre des dispositions pour éviter les violations
des droits de 1'enfant et la Commission de réforme du droit de la famille ((
Law Reform Committee) avait été saisie d'une recommandation à ce sujet. Dee
garanties juridiques analogues des droits des délinquants étaient à l'examen devant
la Commission de réforme du droit pénal )

Le Gouvernement a ajouté qu'il avait toujours insisté sur l'importance de
l'éducation et qu'il, se préoccupait depuis longtemps d'assurer l'égalité des
chances dans ce domaine à tous les citoyens. A ce propos, il a précisé que si
l'enseignement primaire n'était pas absolument-obligatoire, 90 % au moins des
enfants en âge de suivre cet enseignement étaient scolarisés» M niveau de
l'enseignement secondaire, des efforts étaient également faits pour garantir l'éga-
lité des chances. L'enseignement était déjà gratuit à. l'Université de Cave Hi.ll
pour ceux qui satisfaisaient aux conditions d'admission.

Chili

Le Gouvernement chilien a fait savoir au Secrétaire général qu'il avait adopté,
par l'intermédiaire du Ministre de l'éducation publique, des mesures en vue de
célébrer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
1'homme.

Pour la plupart, ces mesures concernaient la diffusion de la Déclaration dans
les établissements d'enseignement et l'organisation de travaux consacrée à l'étutie
de cet instrument. A cette fin, le Ministre de l'éducation publique avait donné
des instructions détaillées à tous les établissements du pays.

Dans une oommur.i.eation qu'il a adressée au Secrétaire général pour l'informer de
ce qu'il se proposait de faire pour célébrer le trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, le Gouvernement danois- a indiqué que
l'Association danoise pour les Mations Unies, dont font partie un grand nombre
d'organisations nationales - politiques, industrielles, éducatives, etc. - avait
décidé d'organiser les activités indiquées ci-après» Une requête serait adressée
au Premier Ministre le priant de faire une déclaration à la radio danoise, le
10 décembre 1978î Ie Ministre de l'éducation serait prié de demander aux écoles de
célébrer le trentième anniversaire de la Déclaration| toutes les bibliothèques
publiques seraient invitées à organiser des expositions de livres, de publications
et autres documents sur le thème des droits de l'hofjne; comme les années précédentes,.
le Prix danois des droits de l'homme serait accordé, à l'occasion de la Journée des ,
droits de l'homme, à la 'personne qui aurait le mieux servi la cause des droits de
l'homme} le groupe parlementaire de l'Association danoise pour les Mations Unies
organiserait un débat public? la section de Copenhague de IsAssociation danoise •
dos Nations Unies préparerait -un concours de dissertation pour les étudiants de la
région de Copenhague'sur •clivers aspects des droits de l'homme; l'Association danoise
des Nations Unies publierait un livre intitulé "Les droits de l'homme - trente ans
plus tard"; et, enfin, des affiches seraient distribuées aux écoles, avec le texte
de la Déclaration universelle.

Le Gouvernement a fait savoir au Secrétaire général que» dans le cadre de la
célébration du trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de
l'homme, le Ministère de la justice, des affaires islamiques et des Awkaf (biens
religieux) avait élaboré un ensemble de lois garantissant le respect des principes
de la Déclaration universelle des droits de l'homme, en se fondant sur les principes
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énoncés dans la constitution provisoire de l'Etat des Emirats arabes unis. Un projet
de loi fédérale avait été rédigé sur l'emploi, garantissant aux travailleurs le respect
de leurs droits économiques, conformément aux principes de justice et d'égalité et à
la pratique des organisations internationales dans ce domaine. Un autre projet de
loi avait été également élaboré en matière de procédure pénale, garantissant à tout
individu le droit t être jugé équitablemem et selon la loi e. lui reconnaissant
toutes les garanties de la pexsonne ainsi que l'inviolabilité du domicile.

L'Etat des Emirats arabes unis a adhéré aux conventions internationales qui
assurent le respect et la promotion des droits de l'homme, notamment la Convention
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et
la Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid.
Il a en outre engagé la procédure d'adhésion à la Convention de I926 relative à
l'esclavage et à la Convention de 1949 pour la répression de la traite des êtres
humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui.

Le Ministère de la justice, des affaires islamiques et des Àwkaf (biens
religieux), s'est toujours efforcé d'aligner la législation interne sur les
conventions internationales auxquelles l'Etat des Emirats arabes unis avait adhéré
et qui avaient trait à la lutte contre la discrimination raciale et à la protection
des minorités de même que sur les autres conventions visant à promouvoir les droits
de l'homme.

Grèce

Dans une note qu'il a adressée au Secrétaire général au sujet de la célébration
du trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, le
Gouvernement grec a déclaré qu'il considérait comme essentiel de promouvoir et
d'encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. C'est
pourquoi il avait décidé de prendre des mesures particulières, notamment dans le
domaine de l'information et de l'éducation du. public, en vue de la célébration de
cet anniversaire. Les autorités compétentes se chargeraient de faire distribuer
le texte de la Déclaration et publier des articles et des études destinés à marquer
l'anniversaire et établir?.!ent un programme spécial pour la célébration de
l'anniversaire dans tous les établissements d'enseignement.

Le Gouvernement a également'fait savoir au Secrétaire général qu'il avait organisé
à Athènes, sous les auspices du Conseil de l'Europe, un colloque auquel avaient
pris part d'éminentes personnalités du monde de la science et de la politique.

Hongrie

Dans une communication qu'il a adressée au Secrétaire général au sujet des
activités entreprises en vue de célébrer le trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, le Gouvernement a déclaré que le
Ministre des affaires étrangères avait adressé un appel à la presse, la radio et
la télévision, ainsi qu'à d'autres organes et organisations intéressés, tels que
le Comité hongrois de solidarité, la Commission nationale hongroise pour 1'UNESCO
et l'Association des juristes hongrois, en les priant de réserver une place, dans
leurs activités et leurs programmes, à l'anniversaire de l'adoption de la
Déclaration.
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Sur la base des informations dont disposait le Gouvernement, il était possible
d'affirmer que, dans l'ensemble, le pays avait répondu favorablement à l'appel du
ministre et que certains organismes d'Etat et organisations sociales ainsi que les
organes d'information avaient déjà entrepris des activités de toutes sortes en
vue de célébrer l'anniversaire.

Les plans qui avaient été établis au cours de l'année prévoyaient notamment
la publication d'un livre et d'une étude sur les droits de l'homme ainsi que des
programmes établis conjointement par plusieurs institutions juridiques, qui
tiendraient également une session scientifique. Les autorités postales hongroises
envisageaient d'émettre un timbre commémorâtif. La presse, la radio et la télé-
vision avaient également préparé des programmes spéciaux.

Jordanie

Le Gouvernement a informé le Secrétaire générai qu'un comité gouvernemental
mixte avait élaboré le programme suivant pour la célébration du trentième anni-
versaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme s

Le Comité a proposé que le Hoi adresse une allocution à la nation pour marquer
l'anniversaire; que le Premier Ministre adresse un message au Secrétaire général
des Nations Unies; que le Ministre de l'éducation désigne une semaine au cours de
laquelle des cours seraient faits dans les écoles secondaires et les établissements
d'enseignement supérieur sur la Déclaration, universelle des droits de l'homme, les
pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, les dispositions de la
Constitution jordanienne qui traitent des droits de l'homme et sur les efforts
déployés pour promouvoir les droits de l'homme-, notamment la lutte contre la
discrimination fondée sur la race, l'origine ethnique ou l'appartenance à une
secte; qu'un concours de dissertation soit organisé à l'intention des élèves de
l'enseignement secondaire et des étudiants des universités et des établissements
spécialisés sur un certain-nombre de sujets concernant les droits de l'homme, tels
que les droits civils et politiques, les droits économiques, sociaux et culturels
et les violations des droits de l'homme perpétrées par Israël dans les territoires
arabes occupés. Les lauréats du concours recevraient un prix du. Ministère de
l'éducation. Il a été en outre proposé qu>~ le Ministère de l'information organise
des interviews télévisées avec les lauréats et qu'il réalise un film sur les droits
de l'homme s'inspirant de l'expérience nationale. Le Ministère de l'information
demanderait également aux journaux locaux d'organiser des séminaires et de publier
des reportages, des photographies et des commentaires condamnant Israël pour ses
violations des droits de l'homme dans les territoires arabes occupés et dénonçant
les crimes répétés perpétrés par cet Etat contre des citoyens arabas dans ces
territoires. Les journau.x exposeraient les réalisations de la Jordanie dans le
domaine des droits économiques, sociaux et culturels.

Le programme de célébration de l'anniversaire comprendrait également un concours
de dessins d'affiche à l'issue duo.uel les trois meilleures affiches sélectionnées
seraient reproduites pour marquer l'anniversaire: l'émission d'un timbre-poste
spécial; la distribution d'exemplaires de la Déclaration; la retransmission sur
les chaînes de radio et de télévision de séminaires sur les droits de l'homme avec
la participation d'hommes politiques et de penseurs; la réalisation, par le
Ministère de l'information, d'un documentaire sur les violations des droits de
l'homme perpétrées pa.r Israël dans les territoires occupés, documentaire qui serait
distribué à toutes les ambassades jordaniennes à l'étranger afin qu'elles le
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présentent au publia le plus souvent possible. Le Bureau des affaires des territoires
occupés ferait, en outre, sur le même thème des études détaillées qui seraient
envoyées aux journaux et aux maisons d'édition étrangères en-anglais, français,
allemand et espagnol.

Le Comité mixte a enfin proposé que, dans le cadre des activités entreprises
à l'occasion du trentième anniversaire, les représentants jordaniens à l'étranger
effectuent, avec des.diplomates arabes et en collaboration étroite avec les bureaux
de la Ligue arabe, des visites à tous. les', organes d'information des pays étrangers,
ainsi qu'aux syndicats et à tous les organismes compétents, pour leur fournir des
renseignements sur les violations des droits de l'homme perpétrés par Israël dans
les territoires occupés et leur exposer les positions jordaniennes et arabes sur
cette question.

Koxv'ei't

La Mission permanente de l'Etat du Koweït a informé le Secrétaire général que,
dans le cadre de la célébration du trentième anni%rersaire de la Déclaration uni-
verselle des droits de l'homme, les autorités de l'Etat du Koweït avaient décidé
d'émettre des timbres commémoratifs.

Portugal

Au sujet de la- célébration du trentième anniversaire de la Déclaration uni-
verselle des droits de l'homme, le Gouvernement portugais a informé le Secrétaire
général qu'il envisageait de prendre les mesures suivantes : l'édition de deux ou
trois affiches sur des articles de la Déclaration universelle des droits de l'homme,
avec un tirage total de 10 000 exemplaires;•1'impression d'autocollants, avec une
phrase extraite du texte de la Déclaration universelle - 10 000 exemplaires; la
distribution d'environ 6 000 exemplaires du livre "Livres e Iguais" (libres et
égaux), édité en juin 1978? en collaboration avec la Présidence de la République.
L'Administration des postes et des télécommunications devait émettre, le
7 décembre 1978? -̂es séries de timbres consacrés au thème des "droits.de l'homme",
intitulées "Trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits
de l'homme" et "Vingt-cinquième anniversaire de la Convention européenne des
droits de l'homme". Le Gouvernement se chargerait en outre de la diffusion dans
le public d'un livre intitulé "Tu es un ser humano" (Tu es un être humain), qui •
avait été récemment publié par la Direction de la presse et de l'information du
Conseil de l'Europe, en versions allemande, française et anglaise.

République démocratique allemande • •

Le Secrétaire général a été informé que, pour le Gouvernement et le peuple de
la République démocratique allemande, le trentième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme était l'occasion de redoubler d'efforts
- conformément aux dispositions de la résolution 3 (XXXIIl) de la Commission des
droits de l'homme - "pour1 promouvoir la compréhension, la coopération et la paix
internationales, ainsi que le respect universel et effectif des droits de l'homme".

A cette fin, une grande manifestation commemorative en l'honneur du
trentième anniversaire de la Déclaration universelle aurait lieu à Berlin, la
capitale de la République démocratique allemande, et d'autres réunions seraient
organisées dans des entreprises, des coopératives et des institutions d'Etat.
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De même, clos organisations sociales, telles que les syndicats, l'Organisation
de la jeunesse, la Ligue des femmes, la Société pour la diffusion des connaissances
scientifiques et le Comité des combattants de la résistance antifasciste, avaient
prévu d'entreprendre des activités, et les journaux, la radio et Ici télévision
devraient consacrer un grand nombre d'articles et de programmes à ce sujet. La
République démocratique allemande considérait que de telles mesures découlaient
des principes et des objectifs humanistes inscrits dans sa constitution, qui
faisait de le, mise en oeuvre des droits de l'homme une étape essentielle de la,
bonsolidation et du développement de la société socialiste et de l'ordre national.

Au centre de tous ces efforts, la République démocratique allemande a placé
la défense du plus fondamental des droits de l'homme - le droit à la paix. Ainsi,
le but de son action a été de voir réaliser des progrès décisifs dans la, voie
de la limitation des armements et du désarmement et écarter le danger d'un
holocauste thermo-nucléaire. C'est dans cet esprit que le Gouvernement et le
peuple de la République démocratique allemande ont apporté leur soutien actif
à la campagne mondiale actuellement en cours en lançant le slogan "Au nom de la
vie s non à la bombe à neutrons",

Le 1? mai 1973, le Conseil d'Etat de la République démocratique allema/nde
a ratifié la. Convention sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modifi-
cation de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles.
La République démocratique allemande considère que le fait d'être partie à la
Convention représente une contribution positive au trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, du fait que la Convention répond
à l'un des objectifs les plus importants de notre époque ; la protection de
l'environnement en vue de préserver les conditions indispensables à l'existence
de l'homme.

Un autre aspect important des mesures envisagées par la République démo-
cratique allemande en vue de célébrer le trentième .anniversaire de la Déclaration
universelle concerne la lutte contre le fascisme, le racisme, l'apartheid, le
néo-colonialisme, la domination étrangère et l'exploitation pratiquées par les
monopoles transnationaux, de même eue les violations massives et flagrantes des
droits de l'homme, l'accent étant mis, dans ce contexte, sur le soutien à la
lutte engagée contre l'oppresseur raciste en Afrique du Sud- contre le régime
fasciste du Chili et contre la politique d'agression pratiquée par Israël.

La Répixblique démocratique allemande se consacre assidûment au succès de
la. Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale et de
l'Année internationale pour la lutte contre l'apartheid. Le Secrétaire général
du Comité centra,! du parti socialiste unifié et le Président du Conseil d'Etat
de la République démocratique allemande ont de nouveau affirmé que l'Allemagne
socialiste ferait tout ce qui est en son pouvoir pour aider à mettre fin à la
politique inhumaine et illégale de l'apartheid. C'est dans cette optique qu'une
commission gouvernementale a été instituée en vue de promouvoir et do coordonner
les diverses initiatives lancées dans le cadre de l'Année de la lutte contre
1'apartheid et de mettre en oeuvre un programme d'action de solidarité avec les
mouvements nationaux de libération.

Le trentième armiverscairé de le. Déclaration universelle des droits de
l'homme coïncide avec une période de préparatifs intenses du trentième anniversaire
de la fondation de la République démocratique allemande. Répondant à l'appel
lancé par le Comité central du parti socialiste unifié, le Conseil d'Etat, le
Conseil des ministres et le Conseil national du front national, dans un manifeste
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commun, le peuple des travailleurs de la Républiouc démocratique allemande apporte
une contribution efficace à la réalisation des plans économiques. Conformément
à sa stratégie fondamentale, qui est fondée sur l'indivisibilité des politiques
économique et sociale, la. République démocratique allemande met en oeuvre son
programme d'amélioration constante des conditions de Â ie matérielles et culturelles
des citoyens, qui a été adopté par le neuvième Congrès du parti socialiste unifié,
et l'évolution de la. démocratie socialiste se poursuit. On voit ainsi apparaître
une situation do plue en plus favorable à la réalisation des droits économiques,
sociaux, culturelsj civils et politiques.

Royaurae-Uni

Le Gouvernement du Royaume-Uni a fait savoir au Secrétaire général que son
programme de célébration du trentième anniversaire de la Déclaration universelle
des droits de l'homme comprendrait les mesures suivantes z le drapeau, d.es
Nations Unies serait hissé sur la place du Parlement le jour de l'anniversaire;
le Stationary Office de Sa liajesté organiserait des expositions spéciales aux
devantures de ses librairies; les subventions annuelles accordées à deux
associations non gouvernementales, l'Institut international des droits de l'homme g
et la Commission internationale de juristes avaient été augmentées; une réunion "
publique sur les droits de l'homme avait été organisée par l'Association pour
les Nations Unies avec lfappui financier du gouvernement; un timbre oommémoratif
serait émis le jour de l'anniversaire? une brochure serait publiée contenant le
texte complet de la Déclaration, dont des versions seraient établies, outre la
version anglaise, en gaélique et dans les cinq langues principales des immigrés;
une affiche sur les grands thèmes do la Déclaration serait imprimée et envoyée
aux principales bibliothèques du pays ainsi ou'aux collectivités locales et
une somme de 1 000 livres sterling serait allouée à l'Institut britannique des
droits de l'homme-

Suède

Dans une note adressée au Secrétaire général au sujet de la célébration
du trentième anniversaire de la Déclarât on universelle de;̂  droits de l'homme, il
est indiqué que le Ministre des affaires étrangères, s'adressant au Parlement,
a insisté sur la nécessité de faire figurer dans les programmes scolaires un
enseignement sur les droits de l'homme et les libertés fondamentales, A ce propos,
le Ministre a fait part de l'intention du gouvernement d'insister davantage sur ,
ce point dans le nouveau programme scolaire en cours d'élaboration potir l'ensei-
gnement obligatoire.

Le programme actuel frasait déjà une certaine place à l'enseignement des
droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les établissements primaires
et secondaires. Nombre des idées fondamenteJ.es de la Déclaration universelle
des droits de l'homme étaient reprises dans les "Objectifs et les principes
directeurs du programme" do ces établissements. Des cours étaient donnés sur le
thème "Los droits de l'homme et les libertés fondaient ciles" dans le cadre de
plusieurs matières générales, telles que l'histoire, l'instruction civique et
la religion.

Dans le nouveau programme destiné aux établissements d'enseignement obligatoire,
•l'enseignement des questions relatives aux droits de l'homme devait être plus
approfondi. L'objectif principal de cet enseignement devait être d'aider les élèves
à fonder leurs attitudes et leur jugement sur le respect et le souci de la vie
et sur la conscience de l'égale valeur de tous les individus, à devenir capables
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d'améliorer leurs conditions de vie et celles des autres, à s'intéresser au
inonde en train de se faire, à y assumer leur part de responsabilité et à y vivre.

Au niveau universitaire, l'enseignement des droits de l'homme était dispensé
dans le cadre de plusieurs disciplines. Les étudiants en droit pouvaient
étudier les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme. Les
étudiants en droit international devaient avoir une connaissance approfondie
de la Déclaration universelle et des pactes internationaux relatifs aux droits
de l'homme.-

Dans d'autres types de formation, par exemple la formation préparatoire
aux carrières administratives, sociales et paramédicales, les droits de l'homme
étaient également un sujet d'étude, notamment la question de la solidarité inter-
nationale, la question des minorités ainsi que le problème des droits et des
libertés individuels. Les programmes de formation destinés aux agents de l'ordre
et au personnel militaire comprenaient l'enseignement des droits et libertés
individuels consacrés par la Déclaration universelle.

Il convient également de signaler qu'en Suède, les organisations non
gouvernementales contribuent à répandre les notions de droits de l'homme et à
influencer les comportements en conséquence. De nombreux cours et groupes
d'étude qui sont organisés par des associations éducatives des organisations
non gouvernementales portent sur des sujets relatifs aux droits de l'homme et
aux libertés fondamentales.

En général, l'objectif du système éducatif suédois consiste à faire
connaître et respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentales.
Sur le plan scolaire et parascolaire, l'accent est mis sur la diffusion des
principes humanitaires consacrés par la Déclaration universelle des droits de
1'homme.
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III. RESUME DES HMSEIGNEMENTS liECUS DES INSTITUTIONS SPECIALISEES

Organisation internationale du Travail (OIT)

L'Organisation internationale du Travail a fait savoir au Secrétaire
general qu'elle célébrerait le trentième anniversaire de la Déclaration univer-
selle des droits de l'homme par les activités suivantes s

a) Pour marquer le trentième anniversaire de la proclamation -de: la
Déclaration universelle des droits de l'homme, la revue Informations-OIT
publierait, dans son numéro de décembre 197'8 , un editorial du Directeur général
du Bureau international du Travail, passant en revue les activités du BIT dans
le domaine des droits de l'homme au cours des trente dernières années et
exposant les- principaux changements d'attitude sur les Questions de politique
sociable qui se sont produits au cours de cette période et les perspectives d'avenir;

b) Dans son dernier numéro de 1973, 1'"Education ouvrière" (une publi-
cation de l'OIT destinée aux syndicats et aux institutions qui se consacrent
à l'éducation ouvrière ou à l'éducation des travailleurs en général) publierait
un-article sur l'éducation des travailleurs et les droits- de l'homme, qui
exposerait l'importance de l'adoption de la Déclaration universelle pour les
travailleurs et l'action menée par l'OIT pour protéger les intérêts des
travailleurs 5

c) Des chapitres sur les travaux de l'OIT dans le domaine des droits de
l'homme ont été rédigés pour deux publications qui viennent ou qui sont sur
le point de paraître, à savoir le manuel-de l'UNÏÏSCO pour l'enseignement des
droits de l'homme dans les-universités, 'intitulé "Dimensions internationales
des droits de l'homme" et le volume comméinoratii intitulé "lies droits de
l'homme, trente ans après la Déclaration universelle";

d) Un représentait du BIT a pris la parole devant le Congrès international
sur 1 ' enseignement des droits de l'homme, qui eta.it organisé par l'UNESCO à
Vienne en septembre 1970 au titre des activités destinées à marquer le trentième
anniversaire de la Déclaration universelle. Il a exposé l'action de l'OIT dans
ce domaine et, sur la base de l'expérience de l'Organisation, a formulé une
série de principes généraux qui devraient présider à l'enseignement des droits
de l'homme;

e) L'Institut international d'études sociales, qui a depuis longtemps
inscrit au programme de ses cours des questions de droits de l'homme en liaison
avec les normes de l'OIT, fait actuellement une place plus large encore aux
droits de l'homme, à la fois à titre régulier et pour marquer le trentième
anniversaire de la Déclaration universelle. Le Séminaire régional est-africain
sur l'emploi, les relations industrielles et le développement, qui a été
organisé par l'Institut et qui a eu lieu en avril 1978? a tenu un débat sur
certains aspects des droits de l'homme et leur incidence sur le développement.
.-'Institut a l'intention de faire figurer, à titre permanent, dans toutes ses
activités éducatives et autres les questions des droits de l'homme qui intéressent
à la fois l'OIT et l'ONUs

f) Le souci de la promotion et de la protection des droits de l'homme reste
l'un des aspects majeurs de tous les programmes de l'OIT, qu'ils aient trait à
la liberté syndicale, à l'égalité dans l'emploi, à l'abolition du travail forcé,
à la promotion de l'emploi, à l'amélioration des conditions de travail et de vie
oii au développement des institutions sociales. Il convient de signaler comme
particulièrement importante la mise en oeuvre en 1970 de dispositions pour la

,3 „ n (
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économiques, sociaux et culturels 1 le premier rapport du Comité d'experts de
l'OIT sur l'application des conventions et recommandations concernant le respect
des dispositions du Pacte relatives à l'emploi, aux conditions de travail, aux
droits syndicaux et à la, sécurité sociale a été présenté au Conseil économique
et social à sa session d'été de 1978» I1- convient également de mentionner la
participation de l'OIT à la Conférence mondiale de la lutte contre le racisme
et la discrimination raciale, qui a eu lieu en a,oût 1978? les études que l'OIT
poursuit sur 1'apartheid dans l'emploi en Afrique du Sud et les réunions
spéciales qui ont été consacrées à ce problème lors de la session de 1973 de la
Conférence internationale du travail.

Organisation mondiale de la santé

L'Organisation mondiale de la santé a fait savoir au Secrétaire général que
son Directeur général délivrerait un message spécial pour marquer le trentième
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme. En outre,
l'OMS entend célébrer cet anniversaire par les activités suivantes % publication
d'un article dans le numéro de juillet de 1972 de "T'a santé dans le monde",
intitulé "La Déclaration universelle des droits de l'homme - trente ans plus tard",
l'annonce de la Journée des droits de.l'homme dans le numéro de novembre 197"
de "La. santé dans le monde", avec la reproduction de 1'emblème dont l'utilisation
a été approuvée pour la célébration de cet anniversaire, l'insertion dans le
numéro de décembre 1978 de la santé dans le monde d'un feuillet détachable .
contenant, sous le titre "Le droit à la santé", des citations du Directeur
général de l'OMS et d'autres sources, ainsi que la diffusion d'un court métrage
sur les thèmes ainsi évoqués.
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IV. RESUME DES RENSEIGNEMENTS STIR LES ACTIVITES MENEES A L'ECHELON DE '
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Pour célébrer le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme, l'Assemblée générais, par sa résolution 32/123, a prié le
Secrétaire général d'entreprendre, à l'oohelon de l'Organisation des Nations Unies,
des activités appropriées, telles eue celles gui sont indiquées dans l'annexe
à cette résolution. A la, demande de 1'Assembles, les activités suivantes ont
été entreprises à l'occasion de cet anniversaire s

a) Un séminaire spécial du programme de services consultatifs, organisé
à l'échelle mondiale, sur le sujet des institutions nationales et locales de
promotion et de protection des droits de l'homme a eu lieu à Genève du 18 au
29 septembre 1976. -Comme la Commission des droits de l'homme l'avait demandé
dans sa résolution 2J (XXXIV), le séminaire a proposé certains principes
directeurs concernant la structure et le fonctionnement des institutions nationales.

Conformément à cette résolution, le Secrétaire général, par une note du
9 octobre 1978, a communiqué le texte de la résolution et des principes directeurs
susmentionnés aux Etats Membres aux fins d'observations et pour qu'ils siiggèrent
éventuellement d'autres directives qLui pourraient être portées à la connaissance
des gouvernements des Etats Membres pour les aider à créer les institutions
nationales en question dans le domaine des droits de l'homme. Les Etats Membres
ont été également invités à communiquer au Secrétaire général tous rensei-
gnements pertinents à cet égard. Comme il en avait été prie par la résolution,
le Secrétaire général devait établir un rapport regroupant toutes les infor-
mations reçues des Etats Membres et le faire distribuer aux membres de la
Commission des droits de l'homme le plus tot possible avant la trente-cinquième
session de la Commission.

Le rapport du Séminaire (ST/HR/SER.À/2 et Add.l) a été présenté à l'Assemblée
générale pour examen à sa trente-troisième session.

b) Un point spécial de l'ordre du jour intitulé "Trentième anniversaire
de la Déclaration universelle des droits de l'homme s coop ration internationale
pour la promotion et le respect des droits civils, politiques, économiques,
sociaux et culturels" 3, été inscrit à l'ordre du jour de la trente—troisième
session de l'Assemblée générale.

Ce point a été examiné par l'Assemblée générale en séance plénière les 11,
12 et 14 décembre 1970* Dans une note publiée sous la cote A/33/295 et Corr.l,
le Secrétaire général a donne un résumé des diverses mesures prises à l'échelon
de l'Organisation des Nations Unies à l'occasion de la célébration du trentième
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, conformément
à la résolution 33/123 de l'Assemblée générale et à la résolution 3 (XXXIIl) de
la Commission des droits de l'homme.

Le Président de l'Assemblée générale et le Secrétaire général ont fait des
déclarations. Le Président de l'Assemblée a Indiqué les noms des pays dont les
chefs d'Etat ou de gouvernement avaient envoyé des messages et il a fait savoir
que ces messages seraient reproduits dans un document officiel de l'Assemblée
générale et qu'ils feraient l'objet de communiqués de presse. La réunion s'est
poursuivie avec un débat général sur la question, auquel ont pris part un grand
nombre de délégations.

Au titre de ce point de l'ordre du jour, l'Assemblée générale a également
examiné le rapport du Séminaire mentionné ci-dessus.
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Après avoir examiné le rapport du Séminaire, l'assemblée générale a -adopté la
résolution 33/4-6? par laquelle elle a pris acte de ce rapport avec satisfaction.
Dans les paragraphes 2 et 3 clu dispositif de la résolution, l'Assemblée générale
a fait la mène demande.que celle que la Commission des droits de l'homme, dans
sa résolution 23 (XXXIV),.avait adressée aux Etats Membres, tendant à ce que
ceux-ci fassent part de leurs observations sur les principes directeurs formulés
par le Séminaire, demande que le Secrétaire général avait transmise aux Etats
Membres par la note verbale mentionnée ci-dessus.

La Commission des droits de l'homme était priée d'examiner les principes
directeurs formulés par le Séminaire et d'adresser à l'Assemblée générale, lors
de sa trente-quatrième session, par l'intermédiaire du Conseil économique et
social, ses recommandations à ce sujet lesquelles pourraient ensuite être
communiquées aux gouvernements des Etats Membres pour les aider à créer des
institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme.
Le Secrétaire général étcit prié de veiller à ce que la participation des
Etats Membres aux séminaires organisés à l'échelle mondiale soit fondée sur le
principe d'une représentation géographique équitable. Le Secrétaire général
était également prié de transmettre la résolution à tous les Etats Membres pour
qu'ils lui donnent la suite voulue. Conformément à cette requête, une note
verbale a été adressée en ce sens à tous les Etats Membres, le 5 janvier 1979»

En plus des réunions consacrées au point de l'ordre du jour en question, une
réunion spéciale commemorative a eu lieu le 11 décembre 1978? au. cours de laquelle
des prix ont été décernés à des personnes et à des organisations qui avaient servi
de façon particulièrement remarquable la cause des droits de l'homme, conformément
à la recommandation C de l'annexe à la résolution 2217 (XXl) de l'Assemblée
générale. Les lauréats étaient % la. Begum Ha'Ana Liaquat Ali Khan, le Prince
Sadruddin Aga Khan, le révérend Martin Luther King (à titre posthume),
Mme Helen Suzman, le Comité international de la Croix-Rouge, Amnesty International,
la Yicaria de la Solidaridad (Chili) et l'Union nationale des femmes de Tunisie.

c) Le 10 décembre 1978, des messages spéciaux ont été délivrés par le
Secrétaire généra,! et par le Président de l'Assemblée générale pour marquer le
trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme.
Les deux messages ont été communiqués à la presse et ont reçu la plus large
diffusion possible;

d) Le 7 décembre 1978, le Directeur de la Division des droits de l'homme a
fait un exposé devant les organisations non gouvernementales,, au Siège de
l'Organisation des Nations Unies, sur le thème du "Trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme";

e) Le Service de l'information a publié un opuscule intitulé "La Charte
internationale des droits de l'homme" (CPl/598) et l'opuscule "Questions et réponses
relatives aux droits de l'homme''1 en anglais, espagnol et français fera l'objet d'un
nouveau tirage. Une version mise à jour de la brochure intitulée "Les Nations Unies
et les droits de l'homme" a également été établie et publiée en anglais. Elle sera
également publiée dans les autres langues;

f) Une version actualisée de l'ouvrage intitulé ''Droits de l'homme ; recueil
d'instruments internationaux des Nations Unies" a été publiée dans toutes les
langues officielles et la publication intitulée "Activités de l'ONU dans le
domaine des droits de l'homme" est en cours de révision et de mise à jour;
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g) Un concert a eu lieu le 10 décembre 1978 au Pa.lais des Nations à Genève;

h) L'Office de secours et de travaux des Hâtions Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient (iJNRWA) a proposé de célébrer l'anniversaire
de la manière sui.ante : i) les aspects pertinents des opérations de l'UNRWA
(éducation et santé) seraient traités dans un article spécial publié dans le
numéro de décembre 1978 de son bulletin trimestriel, qui paraît à 13 500 exemplaires,
et ii) la célébration de la Journée des droits de l'homme de 1978 dans la zone •
des activités de l'UBTRWA ferait l'objet d'un article dans son bulletin mensuel,
qui paraît à 5 000 exemplaires.
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V. RESUME DES RENSEIGNEMENTS REÇUS DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

Catégorie I

Conseil international des femmes

S'agissant de la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme, le Conseil international des femmes a fait
savoir au Secrétaire général que sa présidente avait prié tous les conseils
nationaux de prendre les mesures suivantes ; collaborer dans leur propre pays
avec le gouvernement, avec les bureaux nationaux des institutions spécialisées et,
s'il y a lieu, avec d'autres organisations non gouvernementales; intervenir
auprès de leur gouvernement au cas où celui-ci n'aurait pas ratifié les instruments
internationaux des Nations Unies clans le domaine de droits de- l'homme; et faire
connaître à tous leurs membres la Déclaration universelle des droits de l'homme et
les autres instruments. Les représentantes du Conseil ont indiqué au Secrétaire
général qu'elles seraient très honorées de. participer aux cérémonies de commémo-
ration à New York et à Genève. Le Secrétaire général a été en outre informé que
deux membres du Conseil participeraient au Séminaire du Conseil de l'Europe à
Athènes en septembre 1978.

Fédération internationale pour le planning familial

Dans une communication adressée au Secrétaire général concernant la célébration
du trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme,
la Fédération internationale pour le planning familial a indiqué que cet anniversaire
lui offrait l'occasion de réaffirmer son engagement de contribuer à la protection
de tous les droits et libertés énoncés dans la Déclaration ainsi que dans d'autres
instruments internationaux, dont la Proclamation de Téhéran de 1968 sur les
droits de l'homme, le Plan d'action mondial sur la population et le Plan d'action
en faveur des femmes. Elle a également indiqué que l'une des conditions
d'admission à la Fédération était pour les associations de planning familial de
s'abstenir de toute discrimination pour des motifs de race, de croyance, de-
couleur, d'appartenance politique ou de sexe.

En 1978) année qui a marqué non seulement le trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme mais également le dixième anniversaire
de la Proclamation de Téhéran, le premier instrument international officiel qui
eût reconnu le droit à la planification de la famille comme un droit fondamental,
un projet de déclaration de politique générale sur la planification de la famille
et les droits de l'homme avait été examiné par les associations membres de la FIPP
et les organes directeurs de Ici Fédération. Si elle était adoptée par le Conseil
central de la Fédération en novembre 1978, cette déclaration contribuerait à la
poursuite des buts de la FIPP.

La Fédération a également fait savoir au Secrétaire général que sa mission
essentielle avait toujours été de promouvoir la planification de la famille de
par le monde comme l'un des droits fondamentaux de la personne dans l'intérêt de
la santé et du bonheur des individus et des couples, du bien-être des enfants et
de l'émancipation des femmes. Elle avait démontré son attachement à cette cause
par son action et celle de ses associations membres.

A l'échelon national, les travaux de la FIPP avaient toujours été centrés sur
l'élimination des obstacles politiques, juridiques et autres à l'exercice du droit
à la planification de la famille, indépendamment de toutes considérations
politiques, économiques ou démographiques.
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Fédération mondiale des villas .jumelées

Dans une communication au Secrétaire général concernant ±a célébration du
trentième anniversaire de la Declaration universelle des droits de l'homme, la
Fédération mondiale des villes jumelées a déclaré que son Conseil international,
qui s'est réuni à Rimini (Italie) du 13 M 16 juin 1978? a adopté à l'unanimité
une résolution sur les droits de'l'homme par laquelle il a décidé de lancer un
vibrant appel à toutes les villes et villages du monde pour qu'ils organisent, le
10 décembre 1978? la commémoration de cet anniversaire. Il a proposé comme thème
"Le rôle de la commune dans la défense et la promotion des droits de l'homme",
selon la suggestion faite par le collectif de juristes de la PMJ„ Il a invité
les villes du monde à organiser des colloques internationaux et régionaux peur
permettre une plus grande participation des communautés à cet anniversaire, ainsi
qu'un échange actif d'expériences pour permettre une protection plus
droits de l'homme, des libertés, devoirs et obligations de l'être humain.

Fédération svndicale mondiale

Dans une communication au Secrétaire général concernant la célébration du
trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, la
Fédération syndicale mondiale a déclaré que, poux- marquer cet anniversaire, elle
avait adopté une déclaration. Le texte de cette déclaration a été publié dans
l'organe hebdomadaire de la Fédération intitulé "Flashes sur le monde syndical",
paraissant en cinq langues, et. adressé à toutes les -organisations syndicales du
monde qui lui sont affiliées ainsi qu'à de -Hombîeuses organisations non affiliées.
D'autre part, le Secrétaire général de la Fédération a adressé à tous les centres
nationaux affiliés à la FSIÏ une lettre spéciale pour'les -inviter à donner à cet
anniversaire tout le retentissement possible et à organiser à cet effet des
manifestations spéciales dans leurs pays respectifs.

Dans sa-déclaration, la FSI-1 a noté que, malgré* les changements considérables et
les grands ;progrès intervenus dans le monde depuis 1948; les principes de la
Déclaration étaient loin d'être respectés dans tous les pays. Le monde actuel
connaissait encore des violations massives et flagrantes des dx̂ oits fondamentaux de
l'homme, comme e: témoignait l'existence de phénomènes tels que 1'apartheid, le
racisme et 1s, discrimination raciale, le colonialisme, la domination étrangère et
l'oppression. Certains peuples ne pouvaient pas exex'cer librement leur droit à
disposer d'eux-mêmes et leur souveraineté,. L; oppression et la violation des droits
de l'homme étalent depuis toujours à l'origine de problèmes sociaux et d'autres
conflits de portée -internationale et nationale.

Pour créer les conditions d'une paix durable et d'un monde meilleur et plus
équitable, la communauté'internationale devrait éliminer tout ce qui risque de
compromettre le respect des droits de l'homme- La réalisation d'un tel objectif
exige, notamment, de lutter contre l'impérialisme et ses instruments et de mettre
en place un nouvel ordre économique international dont le chômage soit banni et
qui assure à tous les travailleurs le droit à un travail productif, socialement
utile et équitablement rémunéré, comme le stipule la Déclaration universelle des
droits syndicaux, qui énonce tout un ensemble d'objectifs visant, par la lutte,
l'unité et la solidarité syndicales, à assurer la jouissance des libertés
démocratiques et syndicales et le respect des droits de l'homme»

La FSM a engagé les travailleurs du monde entier ainsi que leurs syndicats
à oeuvrer pax- tous les moyens pour la réalisation de ces objectifs afin que tous
les êtres humains puissent vivre en paix conformément aux nobles principes énoncés
dans la Déclax'ation universelle des droits de l'homme.
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Union interparlementaire

L'Union interparlementaire a informé le Secrétaire général qu'à l'occasion de
la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits
de l'homme, la soixante-quatrième Conférence interparlementaire, qui s'est tenue
à Sofia, en septembre 1977? a adopté à l'unanimité une résolution recommandant à
chaque parlement national de commémorer cet anniversaire et d'examiner particu-
lièrement les mesures appropriées visant à promouvoir encore la compréhension
mutuelle, la paix et la coopération internationales et la jouissance effective des
droits de l'homme par tout individu, sans distinction de quelque nature que"ce
soit. Elle a recommandé d'autre part aux parlements nationaux des Etats qui n'ont
pas encore ratifié les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme de
prendre-les dispositions appropriées en vue de la ratification rapide .de ces
instruments par leurs gouvernements respectifs.

Dans la même résolution, la Conférence a prié instamment les parlements
nationaux des Etats dans lesquels le processus de ratification des Pactes a déjà
été amorcé d'envisager l'adoption de lois donnant effet, dans toute la mesure du
possible; aux principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits de
l'homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme.

Catégorie II

Amnesty International

Dans un rapport sur les activités qu'elle a prévu d'organiser pour marquer
le trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme,
Amnesty International a informé le Secrétaire général qu'elle attachait un grand
prix à la célébration de cet anniversaire et se félicitait que l'Assemblée ait
générale ait décidé de mettre l'accent, au cours des activités de l'année, sur
l'importance de l'éducation relative aux droits de l'homme. L'entrée en vigueur
des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et de la Convention
américaine relative aux droits de l'homme était une nouvelle source d'encoura-
gement 'pour les organisations internationales non gouvernementales qui avaient
pour vocation de faire connaître les droits de l'homme et les moyens d'assurer ; '
leur protection. Amnesty International attache aussi un grand prix au .
lancement d'une campagne internationale pour la ratification des instruments des
Nations Unies et d'autres Instruments intergouvernementaux et, lors d'une
réunion du Conseil international qui s'est tenue à Cambridge en septembre 1978?
elle s'est engagée à poursuivre cet objectif tout au long des années 1978 et 1979-

Amnesty International a fait savoir aussi au Secrétaire général qu'elle
consacrait des ressources considérables à la collecte et à la, diffusion de
renseignements et publications concernant les droits de l'homme ainsi que leur
protection et leur promotion. Non contente d'attirer particulièrement l'attention
de ses membres sur les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme,.
Amnesty International encouragea.it ses sections nationales à faire valoir auprès
des gouvernements de leurs pays respectifs l'importance qu'il y a à ce qu'ils
signent et/ou ratifient les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme
et à ce que l'Assemblée générale adopte en 1978 un code de conduite à l'intention
des fonctionnaires des services de répression.

A propos de l'éducation relative aux droits de l'homme. Amnesty International
a fait savoir qu'elle avait encotiragé ses sections et groupes, nationaux à se mettre
en rapport avec les enseignants et les organismes du secteur de l'éducation afin
d'obtenir qu'un enseignement des droits de l'homme soit inscrit dans les programmes
scolaires à tous les niveaux.
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En vertu du statut consultatif dont Amnesty International jouit auprès de
1'UNESCO, ses représentants ont participé à la préparation de la contribution des
organisations non gouvernementales au Congrès de Tienne sur. l'enseignement des
droits de l'homme qui s'est" tenu en septembre 1978. Un séminaire spécial sur
le contenu et lei méthodes de l'éducation relative aux droits de l'homme, dont
Amnesty .International avait suggéré l'idée,;s'est tenu à Péris en avril 1978
en vue, notamment, de préparer le Congrès de Tienne. Le rapport, accompagné de
recommandations, a été présenté ait Directeur général de 1'UNESCO et a figuré
parmi les documents de travail du Congrès. Le document final du Congrès de
1'UNESCO sur l'enseignement des droits de l'homme a repris dans une grande mesure
la .recommandation des organisations non gouvernementales et souligné l'importance
que les gouvernements et les organisations non gouvernementales attachent à
l'éducation relative aux droits de l'homme et à la sensibilisation des esprits
à ce problème *

Association internationale des magistrats de la .jeunesse

L'Association internationale des magistrats de la jeunesse a informé le
Secrétaire général que, dans le cadre de la célébration du trentième anniversaire
de la Déclaration universelle des droits de l'homme, elle tiendrait son dixième
congrès en juillet 1978 à Montréal (Canada). Le Congrès aurait pour thème "le
juge et les pressions du milieu environnant sur les jeunes et la famille", et
l'accent serait mis sur l'éducation et la formation des jeunes, tant à l'intérieur
qu'à l'extérieur du système scolaire. Les débats porteraient sur la famille,
l'éducation et l'emploi, les mesures d'ordre préventif et correctif et les
sanctions légales. Ils porteraient aussi sur la question des enfants martyrs et sur
les causes profondes de ce' grave problème.

Bureau international catholique de l'enfance

A l'occasion de la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme, le Bureau international catholique de l'enfance
a fait savoir au Secrétaire général que, dans son Bulletin, L'enfance dans le
monde, il avait émis l'idée qu'il serait intéressant, pour ses membres, de comparer
la Déclaration -universelle des droits cL l'homme (1948) avoc la Déclaration des
droits de l'enfant (l959)s> ^u point de vue de leurs ressemblances et de leurs
différences tant en ce qui concerne le texte de ces déclarations que leur
application dans la vie de tous les jours. Des exemplaires de ces deux documents
ont été mis à la disposition de ses membres, en plusieurs langues.

Le Bureau a, d'autre part, informé le Secrétaire général qu'il avait fait
parvenir à tous ses membres la pochette de documentation (1978) de la Journée
universelle de l'enfance, qui avait pour thème "Les droits de l'enfant" et qui
pouvait non seulement servir à sensibiliser les adultes aux droits des enfants
mais aussi aider les enfants à se familiariser avec la notion de droits de
l'homme.'

Bureau mondial du scoutisme

Le Bureau mondial du scoutisme a fait savoir au Secrétaire général qu'à
l'occasion de la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration uni-
verselle des droits de l'homme, il avait adopté une résolution dans laquelle il
affirmait son soutien à ladite Déclaration. Il y déclarait aussi que le scoutisme
est une forme importante d'éducation périscolaire qui, en affirmant la volonté de
construire un monde d'entente et de fraternité, représente dans la vie de ses
15 millions de membres, répartis dans plus de 100 pays une force considérable
au service de la promotion et du respect effectif des droits de l'homme.
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Centre de la paix mondiale par le droit

Le Centre de la paix mondiale par le droit a fait savoir au Secrétaire général
qu'il avait, dans le cadre de la célébration du trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, diffusé des brochures intitulées
"International Legal Protection for Human Rights" (La protection juridique inter-
nationale des droits de 1'homme).Cette brochure a été préparée pour la Journée
du droit mondial, qui avait pour thème la protection internationale des droits de
1'homme.

C ommunaut é in t ernat i onale Baha'i e

Dans une note au Secrétaire général, la Communauté internationale Baha'ie
a fait savoir qu'elle s'employait à mieux faire.connaître l'oeuvre de l'Organisation
des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme et que le trentième
• • iiiversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme serait, pour un
grand nombre de communautés baha'ies nationales et locales, l'occasion d'attirer une
fois de plus-l'attention sur l'action extrêmement utile que mène 1'OMJ dans ce
domaine. Le Secrétaire général a aussi été informé que la Communauté avait organisé
diverses activités locales et internationales pour célébrer la journée des droits
de i'homme.

Conférence chrétienne pour la paix

En réponse à la note du Secrétaire général concernant la célébration du
trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, la
Conférence chrétienne pour la paix a fait savoir que la célébration de cet important
anniversaire serait pour elle l'occasion d'attirer l'attention de ses membres sur
les problèmes relatifs aux droits de l'homme.

Conférence mondiale de la religion pour la paix

En réponse à la note du Secrétaire général concernant la célébration du
Trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme,
la Conférence mondiale de la religion pour la paix a présenté un mémorandum émanant
de 16 organisations non gouvernementales, où sont-formulées un certain nombre de
propositions visant à modifier les mécanismes actuels de l'Organisation des
Nations Unies afin de rendre plus efficace l'action de l'organisation mondiale
dans le domaine des droits de l'homme.

Conseil international d'éducation des adultes

Le Conseil a fait savoir au Secrétaire général que l'un de ses principaux
objectifs était de promouvoir les droits de l'homme en donnant à tous la possibilité
de s'instruire tout au long de leur vie. Une grande partie de ses activités avaient
pour but de développer les institutions, programmes et méthodes d'éducation des
adultes dans l'intérêt des droits de l'homme. A l'occasion de la célébration du
trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, le
Conseil avait prévu d'organiser un séminaire international spécial consacré à des
questions telles que le désarmement, la" paix et la recherche de la paix, et à leurs
rapports avec les droits de l'homme. Cette conférence se tiendrait aux Pays-Bas au
printemps de 1978. Le Conseil a aussi fait savoir au Secrétaire général que sa
publication, la revue internationale d'éducation des adultes intitulée Convergence,
qui a toujours fait une large place aux questions relatives aux droits de l'homme,
leur accorderait dorénavant une place encore plus grande.
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Federation internationale des assistants sociaux

la Federation internationale des assistants sociaux a fait savoir au Secrétaire
général qu'à l'occasion du trentième anniversaire de la Déclaration universelle des
droits de l'homme elle avait, à sa réunion générale tenue r. Tel Aviv en août 1978?
adopté une résolution demandant aux associations membres de s'efforcer de faire
valoir à leurs gouvernements respectifs l'Intérêt d'un programme éducatif "qui ait
pour but de sensibiliser davantage la population aux problèmes des droits fonda-
mentaux de l'homme proclamés par l'Organisation des Hâtions Unies,

Lors de la prochaine réunion générale de la Fédération, les associations
membres feront rapport sur la suite qui aura été donnée à cette résolution dans
leurs pays respectifs.

Fédération internationale des fermes diplômées
des universités

Dans le cadre de la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration"
universelle des droits de l'homme, la Fédération internationale des femmes .
diplômées des-universités a fait savoir au Secrétaire général qu'elle avait
adresse à toutes ses filiales nationales, en septembre 1911, une lettre dans
laquelle elle attirait leur attention sur cet anniversaire et les encourageait à
le célébrer, séparément ou de concert avec d'autres organisations nationales,
la Fédération a coopéré avec d'autres organisations non gouvernementales inter-
nationales à des activités organisées à. l'occasion de cet anniversaire, par
exemple au séminaire sur le contenu et les méthodes de l'éducation relative aux
droits de l'homme qui s'est tenu à Paris en avril 1978 sous les auspices de
1'UNESCO. A propos des activités qu'elles ont organisées pour marquer cet
anniversaire, un certain nombre de ses filiales nationales lui ont fait savoir ce
qui suit s a) La Fédération argentine a lancé un appel en faveur d'une action
commune visant à faire prendre conscience aux gens que chacun est concerné par la
Déclaration universelle des droits de l'homme; une campagne de sensibilisation du
public sera lancée| en outre, des questions relatives aux droits de l'homme seront
inscrites au programme d'éducation civique des femmes qui a été recommandé à toutes
les sections de la Fédération argentine; b) La Fédération du Bangladesh a organisé
un séminaire en juillet 1978 pour marquer l'anniversaire; les conclusions du
séminaire, dans-lesquelles l'accent a été mis sur l'importance de l'éducation
scolaire et extrascolaire, pour la promotion des droits de l1hommes ont été
communiquées à l'UKSSCO par l'intermédiaire du siège de la FIFDU; c) L'Association
française a recommandé que les activités qui seront organisées pour marquer cet
anniversaire soient axées sur des projets concrets, si modestes soient-ils,
de nature à favoriser le respect des droits de l'homme et à avoir des effets
positifs pour le tiers monde; d) Le Fédération irlandaise a prévu d'organiser en
octobre 1978 un veek-end d'étude sur diverses questions telles que les droits de
l'individu ; structure d'avenir et changements nécessaires; e) L'Association suisse
a encouragé ses sections locales et ses adhérents à célébrer cet anniversaire par des
programmes de portée pratique portant sur des sujets tels que l'égalité de l'homme
et de la femme, 1'/innée d.e l'enfant et la révision du droit suisse de la famille.

Fonds international d'échanges universitaires

Le Fonds international d'échanges universitaires a fait savoir au Secrétaire
général, au sujet de la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme, que le symbole dont il avait approuvé l'emploi
en relation avec cet anniversaire avait été incorporé à 1'en-tête du papier utilisé
par la Conférence internationale des organisations non gouvernementales pour l'action
contre l'apartheid qui s'était tenue à Genève du 26 au 31 août 1978 «
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Organisation internationale des femmes sionistes

L'Organisation internationale dos femmes sionistes (WIZO) a fait savoir au
Secrétaire général que, depuis sa création,, en 1920, elle s'employait à promouvoir;,
favoriser et défendre les droits de 1.'homme dans tous les domaines de son activité.
La WIZO est fière de l'oeuvre d'éducation et d'assistance qu'elle accomplit en
faveur des femmes, des- jeunes et des enfants. Dans le cadre du trentième anniversaire
de la Déclaration universelle des droits de l'homme, elle a prévu un programme- spécial
de conférences et de séminaires et d'autres activités connexes. Il sex'a fait une
place spéciale dans les programmes de ses établissements d'enseignements a, des questions
liées à cet anniversaire. L'Organisation consacrera un numéro spécial de sa revue
"WIZO EGVTEW" à attirer l'attention de ses membres sur la nécessité de poursuivre
l'action destinée à encourager le respect des Jroits de l'homme et des libertés •
fondamentales.

La WIZO a demandé à ses fédérations de souligner-1'importance de l'action menée
en faveur des droits de T'enfant et des droits de l'homme, ainsi-que pour-la promotion
des droits de la femme dans les domaines politique, économique, civil, social et
éducatif. Le texte de la Déclaration des droits de l'homme et celui de la réso-
lution 3 (XXXIIl) de la Commission des droits de l'homme, dans leurs versions anglaise,
française, espagnole et allemande, ont été envoyés à toutes ses fédérations.

Union mondiale des organisations féminines catholiques

L'Union mondiale des organisations féminines catholiques' a fait savoir au
Secrétaire général qu'à l'occasion de la célébration du trentième anniversaire de. • .
la Déclaration universelle des droits de l'homme, elle avait envoyé à ses organi-
sations affiliées une circulaire pour leur demander de participer à cette célébration
en faisant un effort spécial en faveur de la coopération, de la paix et du respect
universel et effectif des droits de l'homme et en mettant 1'accent sur l'aspect
éducatif.

Toutes les organisations affiliées qui ont répondu au questionnaire, notamment
celles d'Australie, d'Irlande, de Nouvelle-Zélande, de la Norvège et des Pays-Bas, ont
parlé de leur action en faveur du respect et de la promotion des droits de l'homme.
En ce qui concerne plus précisément les efforts spéciaux à entreprendre pour la -
célébration de cet anniversaire, les organisations qui ont répondu au questionnaire
ont fait savoir qu'elles avaient inscrit à leur programme de travail un certain nombre
de projets, dont voici quelques exemples ; a) poursuivre et encourager l'étude de la'
Déclaration dans les écoles et collèges et autres lieux d'enseignement; b) s'assurer
que toutes les branches de l'organisation ont un exemplaire du texte de la Déclaration
c) demander qu'il soit donné lecture du texte de la Déclaration dans des réunions de
groupes, les conseils paroissiaux, les écoles, aussi bien que dans les b'ranches des
organisations ; d) établir un Comité ad hoc pour son étude; e) porter tous les cas
d'injustice devant la Law Reform Commission (Commission de réforme des lois).
L'organisation néo-zélandaise considère que la meilleure façon pour elle de marquer
cet anniversaire consistera dans la préparation de l'Année internationale de l'enfant.
Au niveau international, l'Organisation a fait savoir au Secrétaire général qu'elle
venait de mettre sur pied une commission des droits de l'être humain.
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Association uni-verselle pour--I-1 esperanto

Dans son "Plan d'action" pour la celebration du trentième anniversaire de la
Déclaration universelle des droits de l'homme, l'Association a désigné la période
du 10 au 15 décembre 1978 "Semaine des droits de 1'homme et de l'espéranto" au cours
de- laquelle elle encouragerait les associations d'espérantistes et les sociétés
locales d'espéranto à associer dans leurs activités l'anniversaire de la
Déclaration universelle dos droits eu. l'homme à celui de la naissance de
L.L. Zamenhof (15 décembre), créateur de l'espéranto. Au cours de la semaine en
question, l'Association encouragerait ses membres à porter cette double célébration
à l'attention de la presse et à étudier la Déclaration universelle. La revue de
l'Association, Espéranto, ferait une place spéciale à l'anniversaire dans son numéro
de novembre ou de décembre. Elle mettrait particulièrement l'accent sur les droits
qui se rapportent à la langue, et sur les obstacles linguistiques à la réalisation
des droits de l'homme et à la satisfaction des besoins humains. L'Association
prévoyait de faire paraître une nouvelle étude dans la série Esperanto Documents on
Human Eights and Language. Elle prêterait également une attention spéciale et une
aide concrète aux organisateurs de réunions internationales d'ospérantistes sur les
droits de l'homme. Dans le domaine de l'éducation, l'Association étudierait la
recommandation de 1'UNESCO sur l'éducation pour la compréhension internationale
dans le cadre du soixante-troisième Congrès mondial d'espéranto dont le thème serait
"langue internationale - éducation internationale". La publication d'un guide de
1'organisateur, destiné à aider les organisations nationales et locales d'espéran-
tistes à donner à cet anniversaire tout le retentissement voulu, était également
prévue.

Commission to Study the Organisation of Peace

Dans le cadre de la célébration du trentième anniversaire de la Déclaration ' •
universelle des droits de l'homme, la Commission to Study the Organization of Peace
a fait savoir au Secrétaire général qu 'elle allait bientôt faire paraître son
vingt-cinquième rapport, concernant les "nouveaux aspects de la protection inter-
nationale des droits de l'homme". Ce rapport ferait la synthèse et donnerait une
interprétation des faits nouveaux survenus récemment dans les domaines suivants ;
application des instruments relatifs aux droits de l'homme; science, technique et
droits de l'homme; protection contre la torture; protection contre le terrorisme;
••protection internationale des droits de la femme; droits des populations autochtones;
protection de la liberté religieuse. Le rapport contiendrait aussisà 1 'intention de
l'Organisation des Nations Unies et des Etats Membres, en particulier des Etats-Unis,
des recommandations concernant les actions à entreprendre.

La Commission a exprimé l'espoir que son rapport.sera.it utile aux gouvernements,
aux missions permanentes auprès de l'Organisation des Nations Unies, au Secrétariat,
de l'Organisation des Nations Unies, aux organisations non gouvernementales et au
grand public. Evoquant son dix-septième rapport, intitulé "The United Nations and
Human Rights", établi en 1968 dans le cadre de l'Année internationale des droits de
l'homme, elle a également exprimé l'espoir que la Commission des droits de l'homme
et les autres organismes qui s'occupaient de cette importante question trouveraient
tout aussi utile cette nouvelle étude publiée à l'occasion du trentième anniversaire
de la Déclaration universelle des droits de l'homme.
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Féd_ératiop_ mondiale desi communautés de vie chrétienne

Dans sa communication au Secrétaire général, la Fédération mondiale des
communautés de vie chrétienne a fait savoir que le trentième anniversaire de 1:
Déclaration universelle des droits de l'homme revêtait pour elle un intérêt spécial.
A cet égard 5 l'organisation, avait décidé de choisir en 1978? pour l'anniversaire de
sa création, célébré traditionnellement le 25 mars, un thème spécial lié à la question
des droits de l'homme, dans le cadre du programme par lequel elle entendait marquer
le trentième anniversaire de la Déclaration.

Des circulaires, comprenant des extraits de la Déclaration universelle des
droits de l'homme, ont été adressés aux .48 pays membres de la Fédération pour les
aider à célébrer cet anniversaire.

Mouvement international A.T.D. Quart-Monde

il l'occasion du trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits
de l'homme, le Mouvement international A.T.D. Quart-Monde, dont l'objectif est à la
fois d'exiger le respect des droits de l'homme dans le quart—monde et de promouvoir
la connaissance de ces droits au sein même de la population concernée, a communiqué
au Secrétaire général un document intitulé "Le Mouvement international A.T.D. Quart-
Monde et la protection des droits de l'homme" où est exposée en détail l'action menée
•par le mouvement pour promouvoir les droits de l'homme a.u sein des catégories les
plus défavorisées des pays industriels.

Le Mouvement se "préoccupe en particulier du respect du droit au trava.il, du
droit à la santé, du droit au logement, du droit à des ressources décentes, du droit
à la sécurité sociale, du droit de participer à la vie politique et cuturelle, du
droit à l'éducation et du droit à la liberté d'expression.

Le Mouvement informe l'opinion publique sur l'injustice dont souffre le quart-monde
par tous les moyens usuels ; conférences publiques, communiqués de presse, émissions
télévisées et radiodiffusées, ouvrages, congrès manifestations- publiques de tous
genres.

Pour marquer spécialement le trentième anniversaire de la Déclaration universelle
des droits de l'homme, le Mouvement a fait savoir qu'il participerait aux manifes-
tations publiques prévues dans le cadre de la célébration de cet anniversaire et qu'il
avait également décidé de financer la publication dans la presse d 'un communiqué
consigné par des personnalités soucieuses de défendre les droits de l'homme dans le
cas des personnes du quart-monde.

Le Secrétaire général a été également informé que pendant les deux années 1973
et 1979> le Mouvement lancerait un appel en faveur du droit à l'éducation et entendait
dénoncer avec force la situation d'exclusion de l'enfant le plus pauvre au regard de
la Déclaration des droits de l'enfant.

En 1978? le Mouvement a fait des propositions a.u Conseil de l'Europe à l'occasion
du débat sur l'extension de la Convention européenne des droits de l'homme à de
nouveaux droits économiques et sociaux.


